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Prestations de service de traiteurs pour les besoins de l’ANRU
 
Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)
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[bookmark: _Toc62070994]Objet et forme de l’accord-cadre  
Le présent accord-cadre a pour objet les prestations de traiteur pour répondre aux besoins de l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine.

[bookmark: _GoBack]Il s’agit principalement de la livraison de petits déjeuners et pauses café, dans le cadre d’événements, de réunions, de formations et autres manifestations organisées par l’ANRU, en région Ile-de-France. 

Il est rappelé qu’un déménagement de l’Anru en Seine-Saint-Denis est prévu en 2022.

Les prestations peuvent être organisées tout au long de l’année, tous les jours de la semaine (principalement du lundi au vendredi, et ponctuellement le w-e, hors jours fériés). 

L’ANRU attache une grande importance à la qualité et à la fraicheur des produits, à la présentation, à l’utilisation de matériaux éco-responsables et au renouvellement des menus. 

Le titulaire est réputé avoir accepté sans réserve l’ensemble des dispositions du Cahier des Clauses Administratives Particulières et de Cahier des Clauses Techniques Particulières. 

Les conditions générales de vente du titulaire ne sont pas applicables dans ses relations avec la personne publique.
[bookmark: _Toc62070995]Réalisation de prestations similaires
Le pouvoir adjudicateur pourra confier au titulaire de l’accord-cadre, en application de l’article R 2122-7 du code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux accords-cadres ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

La durée pendant laquelle un nouvel accord-cadre pourra être conclu ne peut dépasser 3 ans à compter de la notification du présent accord-cadre. 

[bookmark: _Toc62070996]Exclusion de prestations
Le présent accord-cadre ne comprend pas les prestations de traiteur hors région Ile-de-France.

Pour les évènements organisés par l’Anru en Ile-de-France mais sur d’autre sites que le siège de l’agence, l’Anru peut faire appel à des fournisseurs autres que les titulaires du présent accord-cadre. 
 
[bookmark: _Toc62070997]Passation des bons de commandes
L’accord-cadre s’exécute au moyen de bons de commande. 

Lors de la survenance d’un besoin, le service demandeur adresse par mail une demande de devis qui précise la nature, la description des prestations à réaliser ainsi que la date et le lieu de la réception. 

Le titulaire du fait de sa fonction de conseil devra corriger tout manque dans la demande de l’ANRU pouvant conduire à un échec ou une insuffisance de la prestation et préciser clairement les compléments qu’il a apporté à la demande. 

A la réception de la demande, le titulaire renvoie un devis avec une proposition de menu et de prestations annexes le cas échant dans les conditions des annexes de prix et dans les délais dans l’offre du titulaire. 

Les devis sont établis par écrit et transmis au demandeur (Direction ANRU) par tout moyen permettant de déterminer la date et l’heure de réception. 

Chaque bon de commande, adressé par courriel, contient (ou en annexe) :

· Le numéro de référence du marché ;
· Le numéro du bon de commande ;
· Le n° d’EJ correspondant 
· La raison sociale et l’adresse du titulaire
· Le prix HT et TTC des prestations


Par dérogation à l’article 3.7.2 du CCAG FCS, le délai ouvert au titulaire pour notifier au signataire du bon de commande les observations que celui-ci appelle de sa part est fixé à 5 jours à compter de sa date de notification.

Les bons de commande sont signés par un représentant dûment habilité suivant les délégations de signature en vigueur.

L’attention du titulaire est attirée sur le fait que seuls les bons de commande établis sur informatique par l’ANRU engagent l’Agence.

Aucune prestation urgente ne peut être réalisée par simple mail. 

[bookmark: _Toc62070998]Modalités d’exécution des prestations
[bookmark: _Toc62070999][bookmark: _Toc527383390]Interlocuteurs

5.1.1. Pour l’ANRU 

La personne responsable du marché est Monsieur Nicolas GRIVEL, Directeur Général de l’Agence.

La personne référente de la bonne exécution technique du marché global à l’échelle de l’ANRU est la responsable des Moyens Généraux (réunion annuelle, point technique…)

Le titulaire sera prévenu de la personne responsable du suivi de la commande par tout moyen. 


5.1.2. Pour le titulaire :

Le responsable du suivi du marché désigné dans le mémoire technique par le titulaire est l’interlocuteur unique de l’ANRU pour toutes les questions relatives à l’exécution des prestations spécifiées dans le Cahier des Clauses Techniques Particulière ou prescrites par bon de commande.


[bookmark: _Toc62071000]Obligations à la charge du titulaire
Le titulaire doit apporter la plus grande diligence dans l’exécution des prestations. Il est tenu :

· de se mettre en conformité avec ses déclarations d'effectifs (liste nominative du personnel susceptible d'effectuer les prestations),
· de maintenir en tout temps un effectif suffisant de personnel, doté de qualification et des compétences professionnelles pour l’accomplissement de leur mission, sous sa conduite personnelle ou celle de son représentant,
· d'avoir toujours en suffisance tous les matériels, fournitures, outillages, engins et moyens de toutes sortes, de manière à assurer la marche régulière des prestations et leur achèvement dans le délai prescrit.

Au cas où un retard est constaté dans l'exécution des prestations, l’ANRU peut mettre en demeure le titulaire :
· d'augmenter l’effectif du personnel employé par lui sur la prestation,
· d'affecter à la prestation du matériel et des fournitures supplémentaires en vue d'augmenter la cadence d'exécution et de rattraper rapidement le dit retard.

Le titulaire s’engage à informer régulièrement l’ANRU des difficultés d’application des clauses du marché.
[bookmark: _Toc62071001][bookmark: _Toc527383391]Mesures sociales – Protection de la main d’œuvre 
Le titulaire est tenu de se conformer à la règlementation en vigueur en matière de conditions de travail ainsi qu’en matière de salaires, indemnités et primes de toute nature, sans que cette obligation entraîne une modification des tarifs indiqués dans le BPU.

Le fournisseur devra, pour les personnels employés, être en conformité avec la législation du travail. En ce qui concerne la main d’œuvre étrangère, les travailleurs étrangers devront être munis du titre les autorisant à exercer une activité salariée en France lorsque la possession de ce titre est exigée, en vertu des dispositions législatives et réglementaires, soit de traités ou accords internationaux.

[bookmark: _Toc62071002]Délai de garanti fraîcheur
Le titulaire doit s’assurer que les acteurs des différentes filières alimentaires et que lui-même respectent les températures fixées par la réglementation ou, en l'absence de réglementation, celles fixées par le conditionneur sous sa responsabilité prescrites lors de la fabrication, du stockage, du transport et de la distribution. La date limite de consommation d'un produit, fixée par le fabricant, tient compte de ces températures.

Pour les denrées d'origine animale ou denrées alimentaires en contenant, les températures d'entreposage, de transport et de mise en vente sont fixées par l'arrêté du 21 décembre 2009 et le règlement 853/2004. Pour les autres denrées, les températures sont fixées par l'arrêté du 9 mai 1995 pour ce qui concerne la remise au consommateur. Une température différente peut être fixée par le conditionneur, sous sa responsabilité, pour les denrées alimentaires préemballées (sous réserve de ne pas dépasser la température fixée par le règlement 853/2004).

Le Titulaire déclare être un professionnel de la restauration et en sa qualité de professionnel est réputé connaitre l’ensemble de la réglementation applicable aux prestations inclues dans ce marché.

[bookmark: _Toc62071003]Qualité de service et contrôle des prestations continues
Le titulaire s’engage au respect des engagements de service et de qualité notamment définis dans les CCTP. 

Le contrôle de la qualité des prestations est effectué au travers des dispositions de suivi des prestations précisées à l’article 13 du CCTP n°1 et à l’article 9 du CCTP n°2.

[bookmark: _Toc62071004]Respect du règlement intérieur
Le titulaire doit se conformer aux dispositions applicables dans les locaux de l’ANRU et notamment à celles relatives à l’hygiène et à la sécurité, à charge pour lui de les communiquer au personnel mis à disposition lors de l’exécution d’une prestation.

[bookmark: _Toc62071005]Comportement du personnel et tenue vestimentaire
Dans le cadre du service, le personnel devra faire preuve de ponctualité, de la plus grande correction, de discrétion, de confidentialité et de réserve. Le personnel devra suivre les consignes données par le représentant de l’ANRU.

Le fournisseur devra doter le personnel de service de la tenue vestimentaire appropriée.

[bookmark: _Toc62071006]Confidentialité
Le présent accord-cadre comporte une obligation de confidentialité telle que prévue à l'article 5.1 du CCAG-FCS. Par dérogation à l’article 5 du CCAG-FCS, l’ANRU pourra prononcer la résiliation immédiate du marché, sans indemnité en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.

Il s’engage à faire respecter les dispositions du présent article par son personnel et par toute personne qui interviendrait directement ou indirectement pour son compte, notamment ses sous-traitants.
[bookmark: _Toc62071007]Délais d’exécution, modalités de déclenchement des prestations
[bookmark: _Toc62071008]Démarrage des prestations
La notification d’un bon de commande vaut ordre de service de démarrage des prestations concernées.
[bookmark: _Toc62071009]Délais de réalisation des bons de commande
Les délais de réalisation sont ceux mentionnés dans le bon de commande adressée au titulaire par l’ANRU. Ces délais peuvent être prolongés dans le conditions prévues au C.C.A.G.- P.I. 
[bookmark: _Toc62071010]Suivi de l’exécution des prestations
[bookmark: _Toc62071011]Constatation de l’exécution des prestations
Les vérifications quantitatives et qualitatives simples sont effectuées par le représentant du pouvoir adjudicateur au moment même de la livraison de la fourniture ou de l’exécution de service (examen sommaire) conformément aux articles 22 et 23.1 du C.C.A.G.-F.C.S.

A l’issue des opérations de vérification, le pouvoir adjudicateur prendra sa décision à l’instant même de la réception en dérogation des articles 24 et 25 du C.C.A.G.-F.C.S.
[bookmark: _Toc62071012]Réunion de suivi de l’exécution et Statistiques des prestations 
Des réunions de suivi pourront être mises en place sur initiative de l’ANRU à une fréquence de 2 fois par an. Elles mettront en présence au minimum : la responsable des moyens généraux de l’ANRU, le Responsable du titulaire. Elles auront pour objet :

· d’établir le bilan de la période écoulée au vu des doléances des usagers et de la réalisation des prestations,
· de rechercher des solutions d’améliorations de l’organisation du travail et de la qualité,

Le titulaire doit être en mesure de produire gratuitement, à la demande de l’ANRU, les statistiques concernant les prestations réalisées (type de prestation, nombre de personnes, nom du demandeur, prix…).  
[bookmark: _Toc62071013]Remise en état des locaux de l’ANRU
Après son intervention, le titulaire remet en état de propreté tel qu’il a trouvé à son arrivée, les locaux dans lesquels il a été amené à intervenir. L’enlèvement du matériel de service doit avoir lieu le jour même pour les prestations avec ou sans personnel de service.

· L’enlèvement du matériel doit être effectué le jour même de la prestation.

Pour les manifestations sans personnel de service se tenant le soir et s’achevant après 18h30 l’enlèvement du matériel de service a lieu au plus tard le lendemain matin de la prestation avant 8h30 sauf si la prestation a lieu un vendredi, une veille de jour férié ou une veille de période de fermeture de l’ANRU, auquel cas, l’enlèvement du matériel doit avoir lieu le jour même.

Le prestataire doit laisser les lieux de la manifestation, l’espace qui lui est alloué, dans l’état de propreté initiale : évacuation des bouteilles vides, de la vaisselle et des déchets dans le respect de la maîtrise des contaminations, protection des sols, etc. Le prestataire doit également veiller à ce que son intervention n’entraîne ni nuisance ni dégradation. Dans le cas contraire, l’ANRU exigera du prestataire le remboursement des frais occasionnés.

[bookmark: _Toc62071014]Pénalités
D’une manière générale, les réfactions s’appliquent à des défauts d’exécution ; les pénalités s’appliquent à des retards dans l’exécution. 

L’ANRU se réserve le droit d’appliquer les pénalités sans mise en demeure préalable et sans préjudice d’une possibilité de résiliation aux torts du titulaire. 

Les pénalités ne trouveront pas à s’appliquer dans l’hypothèse où le non-respect du délai serait dû à la force majeure ou au fait du maître d’ouvrage. 

Les frais de manutention et de transport qui naissent d’un ajournement ou du rejet d’une prestation sont à la charge du titulaire.

L’admission des prestations vaut exonération des pénalités de retard.

[bookmark: _Toc462848589][bookmark: _Toc62071015]Pénalités de retard – défaillance

Les délais d’exécution ou de livraison des prestations sont fixés à chaque bon de commande. Les délais sont comptabilisés conformément aux dispositions de l’article 3.2 du CCAG/FCS. 

Si le titulaire se trouve dans l’impossibilité d’assurer les prestations dans les délais qui lui sont impartis, il doit en aviser directement l’ANRU. Toutes les justifications utiles doivent alors être fournies à l’ANRU. 

Il sera fait application des pénalités suivantes :

	Défaillance
	Délais
	Pénalités

	
Non-respect du délai de réponse de la demande de devis inscrite dans l’offre du titulaire 

	
	

50€ par manquement constaté 

	
Délais de livraison fixés au bon de commande (BC) non respectés sauf cas de force majeur 

	
> à 15 mn 

> à 30 mn
	
10% du montant HT de la commande 	 
20% du montant HT de la commande 


	
Non affichage sur les bons de livraison des fournitures livrées (désignation et quantité) par commande 

	
	
50€ par manquement 




Sauf cas de force majeure ou fait du pouvoir adjudicateur, dans le cas où la manifestation est retardée de plus de 30 minutes du fait du titulaire, les prestations pourront être rejetées par l’ANRU et ne seront pas payées.

[bookmark: _Toc462848590][bookmark: _Toc62071016]Pénalités pour non-respect des dispositions du Code du Travail en matière de travail dissimulé
Le titulaire du marché est tenu de s’acquitter des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 à L.8221-5 du code du travail. A cet effet, il produit tous les 6 mois et pendant toute la durée du marché, la déclaration prévue aux termes de l’article 18 du décret n°2005-1742 et ainsi qu’à l’article 1 de l’acte d’engagement du présent marché.


A défaut, et en cas de constat de toute situation délictuelle relative au travail dissimulé, en application de l’article 93 de la loi du 17 mai 2011 et de l’article L.8222-6 du code du travail, l’ANRU adresse une mise en demeure à laquelle le titulaire du marché répond dans le délai de 15 jour franc.

En l’absence de réponse ou en l’absence de correction des irrégularités signalées, le titulaire encourt une pénalité de 2% du montant maximum HT du marché dans la limite des amendes encourues en application des articles L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-5.

[bookmark: _Toc462848591][bookmark: _Toc62071017]Pénalité pour défaillances des prestations

Si les prestations attendues ne sont pas conformes en quantité, en qualité (exemple : service non réalisé ou non conforme à la demande) et aux normes en vigueur, le prestataire est tenu d’y remédier dans les plus brefs délais. Il doit remplacer les prestations rejetées dans des délais compatibles avec la tenue de l’événement.

En cas de défaillances confirmées et en l’absence de force majeure dûment constatée :

· L’ANRU peut appliquer au titulaire une réfaction jusqu’à 20 % du montant HT de la facture pour non-réalisation de la prestation dans les conditions du CCTP.

· Du simple fait de la constatation par l’ANRU que les prestations n’ont pas été exécutées dans le respect des prescriptions du CCTP (qualité des produits, présentation, …), une pénalité de 15% par manquement est appliquée.

· En cas de non-respect du nombre de serveurs, une pénalité de 100€ HT sera appliquée.

[bookmark: _Toc462848592][bookmark: _Toc62071018]Pénalités pour non-réalisation des prestations
En cas d’inexécution des prestations, l’ANRU se réserve le droit de faire exécuter la prestation par un autre fournisseur aux frais du titulaire, étant entendu que l’augmentation de dépenses qui pourrait en résulter par rapport aux prix initiaux du marché, serait à la charge du titulaire et recouvrées par l’administration.

[bookmark: _Toc62071019]Prix de l’accord-cadre 
[bookmark: _Toc62071020]Forme des prix
L’accord-cadre est conclu à prix unitaires, ferme la première année. Ils seront actualisables à compter de la deuxième année d’anniversaire. 

Pour les prestations non prévues au B.P.U. et entrant dans le périmètre du présent accord-cadre, l’ANRU peut émettre des bons de commande sur la base de devis transmis par le titulaire. 

[bookmark: _Toc62071021]Contenu des prix
Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autres, frappant obligatoirement les prestations, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l'exécution des prestations, les marges pour risque et les marges bénéficiaires.
Les frais de manutention et de transport qui naîtraient d’un ajournement ou du rejet d’une prestation seront à la charge du titulaire. 

[bookmark: _Toc62071022]Modalités de révision des prix
Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois qui précède celui de la date limite de réception des offres ; ce mois est appelé « mois zéro ».

Les prix sont ajustables par référence au bordereau de prix unitaires pour chaque période de reconduction éventuelle et ce, à la fin de la période initiale du marché.

Le titulaire du marché s’engage à faire parvenir à l’ANRU contractante, par lettre recommandée avec accusé de réception, son nouveau tarif (ou barème) avec un préavis de deux (2) mois avant la date prévue pour l’application de l’ajustement.

La clause limitative dite « de butoir » s’applique : l’évolution du prix de règlement résultant de l’appréciation de la référence d’ajustement (rabais déduit) sera limitée à une augmentation de 3,00 % maximum l’an.

La clause limitative dite « de sauvegarde » s’applique : Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier sans indemnité la partie non exécutée du marché à la date d’application de la nouvelle référence lorsque l’augmentation de cette référence est supérieure à 3,00 % l’an.

Lorsqu’un ajustement a été effectué provisoirement en utilisant une référence antérieure à celle qui doit être appliquée, il n’est procédé à aucune variation avant la variation définitive, laquelle intervient sur le premier acompte du marché suivant la parution de la référence correspondante.

[bookmark: _Toc62071023]Modalités de règlement
[bookmark: _Toc62071024]Avances
Conformément aux dispositions des articles R. 2191-3 à R. 2191-5 du Code de la commande publique, le titulaire peut recevoir une avance, sauf refus de sa part formulé dans l’acte d’engagement.

Le montant de l’avance est calculé comme suit : 20 % du montant TTC du bon de commande sera versée au titulaire pour chaque bon de commande d’un montant supérieur à 50 000 euros HT et d’une durée d’exécution supérieure à deux mois.

Le remboursement des avances versées au titulaire s'effectue conformément aux dispositions de l’article R. 2191-11 

Les frais de déplacement ne sont pas éligibles au versement d’une avance.
[bookmark: _Toc62071025]Acomptes
Le titulaire adresse une facture par bon de commande une fois les prestations admises. Pour les marchés subséquents et les bons de commande dont la durée d’exécution est supérieure à trois mois, le titulaire peut adresser une ou plusieurs demandes de paiement trimestrielle. Le cas échéant, les prix forfaitaires et unitaires peuvent être fractionnés pour tenir compte des prestations en cours d’exécution. 
[bookmark: _Toc62071026]Établissement des factures
Chaque paiement donne lieu à l’établissement d’une facture portant, outre les mentions légales, les références de l’accord-cadre et du bon de commande faisant l’objet de la facturation.

Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail de facturation Chorus Pro (https://chorus-pro.gouv.fr). Aucune facture ne sera acceptée en dehors de ce portail.

La date de réception d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de notification du message électronique informant l'acheteur de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation (ou, le cas échéant, à la date d'horodatage de la facture par le système d'information budgétaire et comptable de l'Etat pour une facture transmise par échange de données informatisé).
A défaut des mentions permettant leur identification et accompagnées des justificatifs demandés dans le présent accord-cadre ainsi que dans le cas où les demandes de paiement ne comporteraient pas les mentions obligatoires ci-dessus, les factures seront rejetées et le délai de paiement sera suspendu dans les conditions fixées à l'article 4 du décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique. 
Les factures ne seront réglées qu’après contrôle de conformité par l’ANRU des prestations effectuées selon la règle du service fait. 

[bookmark: _Toc62071027]Modalités de paiement – délai de paiement 
Les paiements dus au titulaire dans le cadre du présent contrat sont effectués conformément aux règles de la comptabilité publique. L’ordonnateur des dépenses est le Directeur général de l’ANRU. Les dépenses sont assignées : 
· Jusqu’au 31/12/2020 : auprès de l’agent comptable de l’ANRU
· A compter du 1er janvier 2021 : auprès du directeur général de l’ANRU 
Les paiements sont effectués par virement sur le compte bancaire renseigné par le titulaire.
L’ANRU s’acquittera des sommes dues au titulaire dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la demande de paiement conforme à la réglementation et aux exigences de l’accord-cadre. Tout retard dans le paiement entraîne :

· La mise en œuvre d’intérêts moratoires. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage. 
Le versement d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 €.
[bookmark: _Toc62071028]Nantissement ou cession de créances
Le présent accord-cadre peut faire l’objet d’une cession ou d’un nantissement des créances dans les conditions fixées aux articles R2191-45 et suivants du code de la commande publique.

L’exemplaire unique ou le certificat de cessibilité remis par l’organisme bénéficiaire de la cession ou du nantissement est transmis au comptable assignataire à l’adresse suivante : 

· Jusqu’au 31/12/2020 : auprès de l’agent comptable de l’ANRU
· A compter du 1er janvier 2021 : auprès du directeur général de l’ANRU 

Les demandes de renseignements sont adressées à : Monsieur le Directeur Général de l’ANRU, 69 bis, rue de Vaugirard 75006 Paris.
[bookmark: _Toc62071029]Assurances
[bookmark: _Toc232560300][bookmark: _Toc462848599][bookmark: _Toc62071030][bookmark: _Hlk51091386]Responsabilités
Le titulaire assume la direction et la responsabilité de l'exécution des prestations. En conséquence, il est responsable de ses employés en toute circonstance et pour quelque cause que ce soit. Il est responsable des accidents et des dommages que l'exécution des prestations peut causer directement ou indirectement, à son personnel ou à des tiers, à ses biens ou aux biens appartenant à l’ANRU ou à des tiers.

[bookmark: _Toc232560301][bookmark: _Toc462848600][bookmark: _Toc62071031]Assurance Professionnelle
Le titulaire du marché doit avoir souscrit un contrat d’assurance qui demeurera en cours de validité pendant la durée d’exécution du contrat, garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle qu’il peut encourir en cas de dommages corporels et/ou matériels causés au personnel de l’ANRU ou à des tiers, à ses biens et aux biens appartenant à l’ANRU ou à des tiers à l’occasion des prestations, objet du contrat.

Le titulaire s’engage à souscrire une assurance suffisante et doit produire à toute demande de l’ANRU une attestation mise à jour de son assureur indiquant la nature, le montant et la durée de la garantie.

Les assurances souscrites ne peuvent être considérées comme une quelconque limitation des responsabilités encourues.
[bookmark: _Toc462848601][bookmark: _Toc62071032]Modification dans la structure du titulaire 
Conformément à l’article 3.4.2 du CCAG-FCS, le titulaire est tenu de notifier sans délai à l’ANRU les modifications survenant au cours de l’exécution du présent marché et qui se rapportent : 

· aux personnes ayant pouvoir de l’engager, 

· à la forme juridique sous laquelle il exerce son activité, 

· à sa raison sociale ou à sa dénomination, 

· à son adresse ou à son siège social, 

· aux renseignements qu’il a fournis pour l’acceptation d’un sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement, 

et, de façon générale, à toutes les modifications importantes de fonctionnement de l’entreprise pouvant influer sur le déroulement du marché. 

En cas de non-communication des modifications, le marché pourra être résilié pour faute du titulaire.

[bookmark: _Toc62071033]Hygiène et sécurité alimentaire 
Afin de garantir une sécurité et une qualité alimentaires maximales, le respect de règles sanitaires par le restaurateur est strictement réglementé et soumis à des contrôles fréquents, notamment en ce qui concerne les risques microbiologiques, sources d’intoxication alimentaire. 
[bookmark: _Toc62071034]Locaux, matériels et équipements
Les locaux, les matériels et les équipements doivent respecter les principes suivants :
· principe de la marche en avant visant à assurer une progression continue (dans l'espace ou dans le temps) et une séparation entre les zones de travail sales (plonge, poubelles) et les zones propres (élaboration et stockage) ;
· conception des locaux de manière à faciliter l'entretien régulier (balayage à sec et lavage à grande eau interdits ; les torchons étant sources de contamination, préférer le séchage à l'air libre ou avec du papier jetable) ;
· nettoyage et désinfection des surfaces en contact direct avec les aliments : plans de travail, planches à découper, ustensiles, hachoirs, vaisselle, etc. (les ustensiles et les machines doivent être filmés ou protégés à chaque fin de service) ;
· utilisation obligatoire d'un bac à graisse, destiné à séparer la graisse et les élément solides des eaux usées, afin d'éviter obturation du réseau d'évacuation et la formation de mauvaises odeurs ;
· interdiction des matériaux poreux (bois brut par exemple) et utilisation de matériaux étanches, lisses, non absorbants, lavables et non toxiques, comme par exemple l'inox ou l’émail (matériaux portant l'avis de conformité LERPAC ou NF hygiène alimentaire) ;
· régulation de la température pour éviter la rupture de la chaîne du froid et maintenir les aliments aux températures appropriées, notamment lors du stockage et du transport ;
· aération adaptée pour éviter tout flux d'air pulsé d'une zone sale vers une zone propre ;
· lave-mains avec dispositifs de lavage et séchage (distributeur de savon, papier jetable) séparés de ceux dédiés aux aliments ;
· éclairage suffisant ;
· séparation des zones des toilettes des locaux utilisés pour la manipulation ou la circulation des denrées alimentaires ;
· séparation des produits de nettoyage et de désinfection des zones de manipulation et de stockage des denrées alimentaires ;
· campagnes régulières de désinsectisation et de dératisation.
L'aménagement de l'emplacement de restauration dans les locaux de travail doit seulement faire l'objet d'une déclaration auprès de l'inspection du travail et du médecin du travail. L'activité exercée dans les locaux ne doit pas comporter l'emploi ou le stockage de substances ou de mélanges dangereux.
Si au moins 25 salariés déjeunent sur les lieux de travail, l'employeur doit mettre à leur disposition un local de restauration pourvu de sièges et de tables en quantité suffisante, d'un robinet d'eau potable, d'un moyen de conservation des aliments.
[bookmark: _Toc62071035]Hygiène du personnel
Toute personne travaillant en contact des aliments doit :
· avoir un niveau élevé d'hygiène corporelle ;
· porter des tenues adaptées, réservées aux périodes de travail (gants, charlotte, tablier, masque, etc.).
Une personne souffrant de plaies ou de diarrhée, ou atteinte d'une maladie susceptible d'être transmise par les aliments, n'est pas autorisée à manipuler les denrées alimentaires.
Des cabinets d'aisance (comportant des lave-mains avec dispositifs de lavage et séchage à proximité) doivent être mis à disposition des employés.
Toutefois, dès lors que les salariés ne sont pas contraints de porter des vêtements de travail spécifiques ou des équipements de protection individuelle, l'employeur n'est pas obligé de mettre un vestiaire collectif à disposition. Il doit seulement prévoir un meuble de rangement sécurisé dédié aux effets personnels de ses salariés et placé à proximité de leur poste de travail.
Le lavage des mains doit être effectué systématiquement à la reprise du travail, à la sortie des toilettes, après manipulation des déchets, poubelles et matériels sales, après manipulation de matières premières contaminantes (œufs, volailles, légumes, etc.) et avant manipulation de produits sensibles (mayonnaise, crème fraîche, etc.).
La formation aux règles d'hygiène à appliquer en restauration est obligatoire : les manutentionnaires de denrées alimentaires doivent être encadrés et disposer d'instructions pour le respect des règles sanitaires.
[bookmark: _Toc62071036]Alimentation en eau potable
L'alimentation en eau potable, utilisée pour éviter la contamination des denrées alimentaires, doit être en quantité suffisante.

L'eau non potable ne doit pas être raccordée aux systèmes d'eau potable, ni pouvoir refluer dans ces systèmes. Les systèmes d'évacuation des eaux doivent être conçus de manière à éviter toute contamination.

La glace qui entre en contact avec les denrées alimentaires doit être fabriquée à partir d'eau potable ou, lorsqu'elle est destinée à réfrigérer les produits de la mer entiers, à partir d'eau propre. Elle doit être fabriquée, manipulée et stockée dans des conditions prévenant toute contamination.

La vapeur directement en contact avec les denrées alimentaires ne doit contenir aucune substance présentant un danger pour la santé ou susceptible de contaminer les denrées.

[bookmark: _Toc62071037]Stockage et conservation des aliments
Les matières premières et ingrédients entreposés doivent être conservés dans des conditions adaptées, notamment des conditionnements hermétiques, afin d'éviter toute détérioration ou contamination les rendant impropres à la consommation.

La chaîne du froid (entre 0 et 3°Celsius) ne doit en aucun cas être rompue et doit être contrôlée en permanence. Les exploitants doivent disposer de locaux adaptés, suffisamment vastes pour l'entreposage séparé des matières premières et des produits transformés, et disposer d'un espace d'entreposage réfrigéré suffisant.

Le respect de la chaîne du chaud s'impose également : un aliment doit être rapidement monté en température supérieure à 63°Celsius et y être maintenu.

La descente thermique doit être la plus rapide possible pour atteindre la température de conservation à froid (3°Celsius).

Les denrées alimentaires conservées ou servies à basse température doivent être réfrigérées dès que possible.

Les matériaux d'emballage ne doivent pas être une source de contamination.

[bookmark: _Toc62071038]Déclaration sanitaire
Pour toute création, reprise ou transformation d'un restaurant, une déclaration doit être effectuée auprès de la direction départementale en charge de la protection des populations (DDPP) avant l'ouverture de l'établissement.

Cette déclaration est obligatoire pour permettre au service Hygiène et sécurité alimentaire de la direction départementale de la protection des populations (DDPP) de programmer les visites de contrôle sanitaire : la 1re a lieu après l'ouverture de l'établissement, et les contrôles suivants sont programmés à échéances régulières ou effectués de façon inopinée.

[bookmark: _Toc62071039]Contrôles
En cas de contrôle sanitaire, un certain nombre de documents doivent être présentés :
· nettoyage, dératisation et désinfection : fiche avec date des interventions et signature de l'exécutant ;
· fiche de réception des produits ;
· fiches d'enregistrement des températures : réserves, réfrigérateurs, couples temps/températures pour les cuissons et refroidissements ;
· fiches d'entretien des hottes et extracteurs ;
· fiche de contrôle des huiles de friture ;
· documents de formation et d'information du personnel ;
· attestation d'aptitude du personnel, délivrée lors des visites à la médecine du travail ;
· rapports d'analyses microbiologiques, réalisées périodiquement ;
· fiche technique des produits d'entretien ;
· coordonnées des fournisseurs ;
· coordonnées des clients finaux en cas de livraison à une entreprise ;
· fiche d'enregistrement de non-conformité des produits ;
· fiches d'actions correctives (dispositions, délais, pertinence des actions).
[bookmark: _Toc62071040]Réglementation 
Les prestations objet du présent accord-cadre devront être exécutées dans le strict respect des conditions d’hygiène et de sécurité alimentaire prescrites par les textes suivants :

· Règlement européen n° 178/2002 du 28 janvier 2002 sur les prescriptions de la législation alimentaire, l'Autorité européenne de sécurité des aliments, les procédures de sécurité des denrées 
· Règlement européen du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées alimentaires 
· Code de la consommation : article L412-1 



Règles applicables aux marchandises
· Décret n° 2016-1331 du 6 octobre 2016 relatif aux obligations des entreprises en matière de vestiaires et de restauration sur les lieux de travail 
· Arrêté du 8 octobre 2013 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail, d'entreposage et de transport de produits et denrées alimentaires 
· Arrêté du 21 décembre 2009 sur les règles sanitaires dans le commerce de détail, d'entreposage et de transport de produits d'origine animale et d'aliments en contenant 

[bookmark: _Toc62071041]Sous-traitance
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution des prestations du présent accord-cadre dans les conditions fixées aux articles R. 2193-1 à R. 2193-22 du Code de la commande publique. 

Seront transmis sur demande de l’ANRU tous documents nécessaires à l’appréciation des capacités techniques, juridiques, administratives et financières du ou des sous- traitants proposés permettant une juste appréciation de l’offre.

Pour chaque sous-traitant présenté, le titulaire doit adresser à l’ANRU un dossier de demande comprenant :

· Un acte spécial ou déclaration de sous-traitance mentionnant la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue ; le nom, ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ; le montant prévisionnel ou maximum des sommes à payer directement au sous-traitant ; les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et la déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup des interdictions d’accéder aux marchés publics, daté et signé par le titulaire et le sous-traitant ; Les demandes d’agrément des sous- traitants pourront être faites en utilisant le formulaire modèle DC4 « déclaration de sous-traitance » (dernière version en vigueur) ou équivalent, téléchargeable en suivant le lien : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-candidat.

· Les capacités techniques, professionnelles et financières du sous-traitant ;

Dans tous les cas, la demande de sous-traitance devra être accompagnée des CV des intervenants du/des sous-traitants. Par ailleurs, pourront être transmis ou demandés par l’ANRU tous documents nécessaires à l’appréciation des capacités techniques, juridiques, administratives et financières du/des sous-traitants proposés permettant une appréciation de leurs capacités.

· Les documents permettant d’établir qu’aucune cession ou nantissement de créance ne fait obstacle au paiement direct du sous-traitant.

Les obligations qui incombent au titulaire dans le cadre de l’accord-cadre et du bon de commande s’appliquent de droit aux sous-traitants. Le titulaire s’engage à les leur communiquer. Lorsque le montant de la sous-traitance est supérieur ou égal à 600 € TTC, le sous-traitant est payé directement par l’ANRU.

A réception de la demande de sous-traitance, l’ANRU dispose d’un délai de vingt-et-un (21) jours pour accepter ou non le sous-traitant et ses conditions de paiement.

En cas de sous-traitance, le titulaire se conformera aux exigences de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée et aux stipulations de l’article 3.6 du C.C.A.G.- FCS. Il lui est rappelé que la sous-traitance totale de l’accord-cadre est interdite.

En cas de sous-traitance, le titulaire restera seul responsable vis-à-vis de l’exécution des prestations sous- traitées. Les défaillances des sous-traitants relevant du non-respect de leurs engagements ou de la cessation d’activité sont traitées comme des défaillances du titulaire.

Il appartient au titulaire de transmettre les demandes de paiement de ses sous-traitants après les avoir validées.
[bookmark: _Toc62071042]Application de l’article D.8222-5 ou D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail
Le titulaire remet à l’ANRU, tous les six mois jusqu’à la fin de l’exécution de l’accord-cadre, les pièces mentionnées à l’article D. 8222-5 (ex R. 324-4) ou D. 8222-7 et D. 8222-8 (ex R. 324-7) (pour les établissements situés à l’étranger) du code du travail. 

Si le candidat est établi ou domicilié en France (application de l’article D.8222-5 du code du travail) : 

1. Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois ; 

2. Lorsque l'immatriculation du candidat au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants : 

a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ; 
b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ; 
c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ; 
d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription. 

Si le candidat est établi ou domicilié à l’étranger (application des articles D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail) : 

1. Un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts. Si le cocontractant n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France ; 
2. Un document attestant de la régularité de la situation sociale du candidat au regard du règlement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le candidat est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale ; 
3. Lorsque l'immatriculation du candidat à un registre professionnel est obligatoire dans le pays d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants : 
a) Un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription ; 
b) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel ; 
c) Pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant de la demande d'immatriculation audit registre. 

Les documents et attestations énumérés ci-dessus doivent être rédigés en langue française ou être accompagnés d'une traduction en langue française. En cas de groupement, ces documents sont à transmettre pour chaque membre du groupement.
[bookmark: _Toc62071043]Différends et litiges
Il est formellement spécifié que, en aucun cas ou pour quelque motif que ce soit, les contestations qui pourront survenir entre l’ANRU et le titulaire ne pourront être invoquées par ce dernier comme cause d’arrêt ou de suspension, même momentané, des prestations à effectuer.

Les parties s’efforceront de résoudre à l’amiable les contestations qui pourraient surgir concernant l’interprétation ou l’exécution du présent accord-cadre.

Dans tous les cas, le droit applicable est le Droit français.

Les litiges qui pourraient naître entre les parties à l'occasion de ce contrat sont portés devant les Tribunaux de PARIS.
[bookmark: _Toc62071044]Exclusivité du titulaire
Le titulaire dispose d’une exclusivité commande de toutes les prestations du présent marché et pour toute la durée de l’accord cadre.

L’ANRU se réserve toutefois la possibilité de : 

· Traiter hors du présent accord-cadre des besoins atypiques de même nature de façon exceptionnelle ; 
· Traiter hors du présent accord-cadre et en interne des besoins de même nature. 
Traiter hors du présent accord cadre des commandes pour lesquelles le titulaire ne respecterait pas son engagement contractuel (absence de réponse, non-respect de l’offre initiale) ou serait dans l’impossibilité de fournir la prestation demandée notamment sur la quantité, la qualité, le délai, modalité de livraison ou encore compte tenu lieu d’exécution. 
[bookmark: _Toc62071045]Résiliation
Conformément aux dispositions du chapitre 6 du C.C.A.G.- FCS, les différents cas de résiliation s’appliquant au présent accord-cadre sont les suivants :

· Résiliation pour événements extérieurs à l’accord-cadre (décès, liquidation judiciaire, etc.) ;
· Résiliation pour événements liés à l’accord-cadre (difficultés techniques particulières, force majeure…) ;
· Résiliation pour faute du titulaire ;
· Résiliation pour motif d'intérêt général ;
· Résiliation pour manquement aux règles d’hygiène.

Les modalités de résiliation sont définies conformément au chapitre 6 du C.C.A.G.- FCS. 

Conformément à l’article 36 du C.C.A.G.- FCS, l’ANRU peut faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues par le présent accord-cadre, aux frais et risques du titulaire, soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation de l’accord-cadre prononcée aux torts du titulaire dans les cas visés dans le présent accord-cadre ou ceux visés au C.C.A.G.- FCS.
[bookmark: _Toc62071046]Dérogations au C.C.A.G.- FCS
Le présent CCAP déroge aux articles suivants du C.C.A.G.- FCS :

	Article du CCAP
	Libellé de l’article
	Article du C.C.A.G.- FCS 

	2
	Passation des bons de commande
	3.7.2

	
3.8

	Confidentialité
	5

	6.1 al. 2
	Vérification des commandes
	24 et 25
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